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12. La situation au Mali 
 

 

 Durant la période considérée, le Conseil a tenu 

quatre séances au sujet de la question intitulée « La 

situation au Mali ». Trois de ces séances ont pris la 

forme de séances d’information et une autre a été 

convoquée aux fins de l’adoption de décisions346. On 

trouvera dans le tableau 1 ci-après de plus amples 

informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les orateurs et les décisions. Les membres 

du Conseil ont également tenu quatre visioconférences 

publiques sur la question à l’examen, dont deux ont été 

consacrées à l’annonce de l’adoption de résolutions347. 

On trouvera dans le tableau 2 ci-après de plus amples 

informations sur les visioconférences. En 2020, le 

Conseil a adopté deux résolutions en vertu du 

Chapitre VII de la Charte, et publié une déclaration de 

son Président. Outre les séances et les visioconférences 

publiques, les membres du Conseil ont également tenu 

des consultations plénières et des visioconférences 

privées348, y compris une visioconférence à huis clos 

avec les pays qui fournissent des contingents militaires 

et de police à la Mission multidimensionnelle intégrée 

des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 

(MINUSMA), en application de la résolution 

1353 (2001)349. 

 En 2020, le Conseil a entendu deux exposés du 

Représentant spécial du Secrétaire général pour le Mali 

et Chef de la MINUSMA et un du Secrétaire général, 

du Secrétaire général adjoint aux opérations de paix et 

du Haut Représentant de l’Union africaine pour le Mali 

et le Sahel. Des exposés ont été réalisés dans le cadre 
__________________ 

 346 Pour de plus amples informations sur les types de séances, 

voir la section II de la deuxième partie. 

 347 Pour de plus amples informations sur les procédures et les 

méthodes de travail élaborées pendant la pandémie de 

COVID-19, voir la deuxième partie. 

 348 Voir A/75/2, partie II, chap. 39 ; voir aussi S/2021/9. 

 349 La visioconférence privée s’est tenue le 10 juin 2021, au 

titre de la question intitulée « Rencontre entre le Conseil 

de sécurité et les pays qui fournissent des contingents ou 

du personnel de police, organisée conformément aux 

sections A et B de l’annexe II de la résolution 1353 (2001) 

». Voir A/75/2, partie II, chap. 22. 

des rapports trimestriels du Secrétaire général sur la 

situation au Mali. 350 Le Conseil a également entendu 

un exposé du Président du Comité créé par la 

résolution 2374 (2017) concernant le Mali.  

 Lors de la séance du 15 janvier351, le Secrétaire 

général adjoint aux opérations de paix a informé le 

Conseil que la situation au Mali et dans la région du 

Sahel se détériorait à un rythme très préoccupant et a 

évoqué la blessure de 18 soldats de la paix lors d’une 

attaque contre le camp de la MINUSMA à Tessalit la 

semaine précédente. Sur le plan politique, la mise en 

œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation au 

Mali de 2015 s’est avérée lente et irrégulière. Des 

décisions importantes ont dû être reportées, mais des 

avancées significatives ont cependant été effectuées sur 

le dialogue national inclusif. Le Secrétaire général 

adjoint était particulièrement encouragé par la forte 

participation des femmes à cet exercice et il a 

également félicité la Coordination des mouvements de 

l’Azawad d’avoir rejoint les dernières étapes du 

dialogue, tout en regrettant l’absence de partis de 

l’opposition. Il a également mentionné les progrès 

relatifs au désarmement et à l’intégration d’ex-

combattants dans les Forces de défense et de sécurité 

maliennes et la création d’un cadre juridique pour 

l’établissement de la Zone de développement des 

régions du nord. 

 En ce qui concerne le mandat de la MINUSMA, 

le Secrétaire général adjoint a souligné que la Mission 

avait fait tout son possible au cours des derniers mois 

pour soutenir la stabilisation et la restauration de 

l’autorité de l’État dans le centre du pays, tout en 

continuant d’exécuter des tâches à l’appui de l’Accord 

pour la paix, conformément à la résolution 

2480 (2019). Le renforcement de la présence et de 

l’activité de la MINUSMA dans la région de Mopti 

avait contribué à prévenir une nouvelle escalade des 

violences intercommunautaires et le déclenchement de 
__________________ 

 350 Voir S/2019/983, S/2020/223, S/2020/476 et S/2020/952. 

 351 Voir S/PV.8703. 

https://undocs.org/fr/S/2020/1129
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/A/75/2
https://undocs.org/fr/S/2021/9
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/A/75/2
https://undocs.org/fr/S/RES/2374(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/2019/983
https://undocs.org/fr/S/2020/223
https://undocs.org/fr/S/2020/476
https://undocs.org/fr/S/2020/952
https://undocs.org/fr/S/PV.8703
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massacres à grande échelle. Il a déclaré que l’attention 

accrue accordée au centre du Mali l’avait contrainte à 

détourner des capacités essentielles de Gao à Mopti, ce 

qui rendait impossible la mise en œuvre de sa priorité 

stratégique supplémentaire dans le centre du pays sans 

ressources supplémentaires. Pour régler ce problème, 

la MINUSMA avait élaboré un plan d’adaptation de ses 

composantes en tenue dans les limites des effectifs 

militaires et de police autorisés, en tenant compte des 

besoins de la composante civile pour qu’elle puisse 

s’acquitter efficacement de son mandat dans le centre 

et le nord du Mali. Le Secrétaire général adjoint a fait 

remarquer que la Force conjointe du Groupe de cinq 

pays du Sahel n’avait pas été en mesure de tirer 

pleinement parti du soutien opérationnel et logistique 

de la MINUSMA, conformément aux résolutions 

2391 (2017) et 2480 (2019), car elle n’avait notamment 

pas les moyens de transporter des articles 

consommables essentiels fournis par la MINUSMA à 

tous ses secteurs et contingents.  

 Lors d’une visioconférence publique qui s’est 

tenue le 7 avril352, le Représentant spécial du Secrétaire 

général a informé les membres du Conseil du fait que 

la MINUSMA continuait d’accomplir la mission qui lui 

avait été confiée par le Conseil conformément à la 

résolution 2480 (2019), à savoir la mise en œuvre de 

l’Accord pour la paix et l’appui au Cadre politique de 

gestion de la crise au centre du pays, malgré les 

circonstances exceptionnelles entraînées par la 

pandémie de COVID-19. En ce qui concerne la mise en 

œuvre de l’Accord pour la paix, il a indiqué que les 

premières unités reconstituées des forces de défense 

avaient été redéployées dans le nord et que la visite du 

Premier ministre dans les régions du nord attestait de la 

confiance qui s’est instaurée entre les parties 

signataires de l’Accord. Le premier tour des élections 

législatives s’était déroulé dans une atmosphère 

pacifique et le quota de 30 % de femmes avait été 

respecté au niveau national. En ce qui concerne la 

gestion de la crise au centre du pays, la MINUSMA 

continuait la mise en œuvre de son plan d’adaptation et 

une ligne téléphonique d’urgence avait été mise en 

place au service de la population civile à Mopti dans le 

cadre des efforts de la mission pour répondre aux 

alertes précoces. Pour ce qui est de la coopération 

régionale en matière de sécurité, la MINUSMA 

continuait à fournir un appui logistique à la Force 

conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel et dans ce 

contexte, les travaux de construction du quartier 

général de la Force conjointe à Bamako avaient débuté.  

__________________ 

 352 Voir S/2020/286. 

 Dans sa déclaration lors de la visioconférence 

publique du 11 juin353, le Secrétaire général a signalé que 

les crises multiformes qui touchent le Mali et le Sahel 

continuaient de faire payer un lourd tribut aux 

populations de la région, alors que des groupes 

terroristes et criminels continuaient d’étendre leurs 

activités et d’exploiter les tensions intercommunautaires 

existant de longue date et avec le début de la pandémie 

de COVID-19. En dépit des retards pris dans la mise en 

œuvre de l’Accord pour la paix, il a reconnu que des 

progrès importants avaient été réalisés au cours de 

l’année écoulée et a encouragé les parties signataires à 

se faire davantage confiance et à collaborer les unes 

avec les autres de façon à maintenir l’élan insufflé par 

le processus de paix. Il a souligné que la lutte contre 

l’impunité restait indispensable pour endiguer la 

violence dans le centre du pays et les autorités devaient 

en faire davantage pour montrer leur détermination à 

agir en ce sens. Le Secrétaire général a souligné 

combien il importait de traduire en justice les auteurs 

criminels contre les soldats de la paix.  

 Le Secrétaire général a également fait part de sa 

préoccupation concernant la situation au centre du Mali 

et s’est dit horrifié par les allégations selon lesquelles 

des civils auraient été sommairement tués et exécutés. 

Il a également mentionné que la MINUSMA et le 

Secrétariat avaient pris des mesures importantes pour 

renforcer la présence de la Mission dans le centre du 

Mali et mieux protéger les civils, mais aussi que le 

plan d’adaptation constituait toujours une proposition 

viable pour une opération plus agile, mobile et flexible. 

Il a ajouté que la situation humanitaire était également 

préoccupante, du fait que l’on s’attendait à ce que le 

nombre de personnes ayant besoin d’assistance 

atteigne les 5 millions au cours des prochains mois. Il a 

appelé à une action internationale rapide et déterminée 

pour couvrir les besoins humanitaires les plus urgents 

et atténuer les effets déstabilisateurs de la COVID-19. 

Le Secrétaire général a félicité l’armée malienne, la 

Force conjointe et les forces françaises d’avoir 

renforcé leurs opérations et amélioré leur coordination 

dans la région du Liptako-Gourma afin de vaincre les 

groupes terroristes qui sévissent dans la région. Il a 

également souligné qu’il était crucial de continuer 

d’apporter un appui au G5 Sahel et a réitéré son appel 

en faveur d’un dispositif d’appui complet, financé par 

les contributions statutaires, qui permettrait de fournir 

un soutien prévisible et durable à la Force conjointe.  

 Lors de la même visioconférence, le Haut 

Représentant de l’Union africaine pour le Mali et le 

Sahel a déclaré que le Mali et le Sahel traversaient 
__________________ 

 353 Voir S/2020/541. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2391(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/2020/286
https://undocs.org/fr/S/2020/541
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actuellement une triple crise sécuritaire, sanitaire et 

économique liée à la COVID-19. Il a fait remarquer la 

forte dégradation de la situation en matière de sécurité 

dans la zone du Liptako-Gourma, illustrée par 

l’augmentation des actions des groupes armés 

terroristes en nombre et en intensité et la continuité des 

violences intercommunautaires. Il a également précisé 

que la situation difficile sur le plan sécuritaire avait 

naturellement entraîné la détérioration de la situation 

humanitaire et du respect des droits humains, ce qui 

avait entraîné un nombre croissant de personnes 

déplacées et l’absence de services sociaux de base. 

Face à cette situation, le Mali avait mis en place un 

nouveau dispositif de sécurité, l’opération Maliko, dont 

les résultats sont visibles aujourd’hui, tandis que la 

Force conjointe était montée en puissance et le 

dispositif de coopération et de coordination mis en 

place à Pau (France) semblait fonctionner 

correctement. Il a également évoqué la situation 

politique et la mise en œuvre de l’Accord pour la paix 

et a exprimé le souhait que le prochain gouvernement 

puisse créer une nouvelle dynamique dans la mise en 

œuvre de l’accord, à travers l’adoption d’un nouveau 

d’un nouveau chronogramme pour parachever les 

actions prioritaires déjà identifiées. 

 Lors de la séance tenue le 8 octobre 354 , le 

Représentant spécial du Secrétaire général a indiqué 

que la période couverte par le rapport du Secrétaire 

général 355  était marquée par des développements 

sociopolitiques assez importants. Il a fait référence à sa 

déclaration lors d’une visioconférence virtuelle 

organisée le 27 juillet, au cours de laquelle il avait 

expliqué que les principales causes de la crise de 

l’époque étaient l’affaiblissement des institutions 

centrales, la perte de confiance dans les acteurs 

politiques et la montée des chefs religieux, le retard 

dans la mise en œuvre de l’Accord pour la paix et 

l’aggravation de la situation socio-économique, ainsi 

que la détérioration de la situation sur le plan de la 

sécurité, notamment dans le centre du pays. Il a 

souligné la paralysie des institutions maliennes, 

notamment la Cour constitutionnelle et l’Assemblée 

nationale. C’est dans ce contexte d’impasse qu’est 

intervenue la mutinerie du 18 août 2020 ayant conduit 

à la démission du Président Ibrahim Boubacar Keita. Il 

a mentionné que ce coup de force avait été condamné 

par toute la communauté internationale. En plus de la 

condamnation de ce changement anticonstitutionnel, la 

Communauté économique des États de l’Afrique de 

l’Ouest (CEDEAO) avait décidé de suspendre le Mali 

de toutes ses instances institutionnelles et appliqué des 
__________________ 

 354 Voir S/PV.8765. 

 355 S/2020/952. 

mesures de sanction comprenant la fermeture des 

frontières, un embargo aérien et la suspension des 

transactions financières jusqu’à la mise en place d’une 

transition civile. Il a également indiqué que des 

journées de concertation nationale avaient été 

organisées du 10 au 12 septembre, ce qui avait abouti à 

l’adoption d’une charte qui complète la Constitution. 

Comme prévu dans la charte, un Président en charge de 

la transition avait été désigné en la personne de Bah 

N’Daw, colonel-major à la retraite et ancien Ministre 

de la défense. Outre le Président, un Vice-Président et 

un Premier Ministre avaient été nommés et un 

gouvernement composé de 25 membres avait été formé 

le 5 octobre, conformément aux recommandations du 

dialogue national inclusif. Avec la formation du 

nouveau Gouvernement et la levée des mesures de 

sanction, le Représentant spécial a espéré la mise en 

place rapide du Conseil national de la transition qui 

serait désormais l’organe législatif pour toute la 

période de transition de 18 mois.  

 Le 17 novembre, le Conseil a tenu une séance356 

pour entendre un exposé du Président du Comité créé 

par la résolution 2374 (2017) concernant le Mali. Le 

Président a informé le Conseil des activités du Comité 

en 2020, en soulignant les répercussions de la 

pandémie de COVID-19 sur ses méthodes de travail. Il 

a également indiqué que huit personnes figuraient sur 

la Liste relative aux sanctions de la résolution 

2374 (2017) depuis la création du Comité jusqu’à ce 

jour.  

 Lors des débats tenus au Conseil durant la 

période considérée, les membres du Conseil ont 

constaté la détérioration des conditions de sécurité au 

Mali et dans l’ensemble de la région du Sahel. Dans ce 

contexte, les membres du Conseil se sont concentrés, 

entre autres, sur la mise en œuvre de l’Accord pour la 

paix, sur le rôle de la MINUSMA à l’appui de l’accord 

et la définition de son mandat et de ses effectifs, ainsi 

que sur le recours aux sanctions pour promouvoir la 

paix et la sécurité au Mali. Les membres du Conseil 

ont constaté les progrès positifs concernant la mise en 

œuvre de l’accord et souligné l’absence d’alternative 

viable pour atteindre la paix et la stabilité dans le pays. 

Certains membres du Conseil ont souligné 

l’importance d’accroître la participation des femmes au 

processus politique du Mali 357 . Des membres du 
__________________ 

 356 Voir S/PV.8777. 

 357 Voir, notamment, S/PV.8703 (Saint-Vincent-et-les 

Grenadines, République dominicaine, Allemagne, Estonie, 

Royaume-Uni et Viet Nam), S/2020/286 (République 

dominicaine, Estonie, Allemagne, Niger (également au 

nom de l’Afrique du Sud, de Saint-Vincent-et-les 

Grenadines et de la Tunisie) et Viet Nam), S/2020/541 

https://undocs.org/fr/S/PV.8765
https://undocs.org/fr/S/2020/952
https://undocs.org/fr/S/RES/2374(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2374(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.8777
https://undocs.org/fr/S/PV.8703
https://undocs.org/fr/S/2020/286
https://undocs.org/fr/S/2020/541
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Conseil ont également exprimé leur soutien à 

l’élaboration du plan d’adaptation de la MINUSMA 

pour le centre du Mali, qui vise à mettre en œuvre les 

priorités du mandat énoncées dans la résolution 

2480 (2019). En outre, des membres du Conseil ont 

exprimé des divergences relatives aux effectifs de la 

MINUSMA et à l’orientation de son mandat 358 . 

Concernant le régime de sanctions, des membres du 

Conseil ont averti que des mesures seraient prises 

contre quiconque entraverait la mise en œuvre de 

l’Accord pour la paix, en vertu de la résolution 

2374 (2017) 359 . Certains membres du Conseil ont 

trouvé regrettable que le Conseil ne soit pas parvenu à 

renforcer les mesures de sanction et à proroger le 

mandat du Groupe d’experts360. En outre, des membres 

du Conseil ont souligné le rôle clé joué par la 

CEDEAO dans la gestion de la crise politique qui a 

suivi le coup d’État du 18 août 2020361. 

 Durant la période considérée, le Conseil a adopté 

deux résolutions au titre de cette question, l’une en 

rapport avec le mandat de la MINUSMA et l’autre au 

titre des mesures de sanction concernant le Mali. Le 

29 juin, il a adopté à l’unanimité la résolution 

2531 (2020), par laquelle, agissant en vertu du 

Chapitre VII de la Charte, il a prorogé le mandat de la 

MINUSMA jusqu’au 30 juin 2021, et renouvelé 

l’autorisation accordée à la Mission d’utiliser tous les 

moyens nécessaires pour accomplir son mandat362. Il a 

également exprimé son plein soutien à la poursuite de 

la mise en œuvre du plan d’adaptation de la 

MINUSMA, et engagé les États Membres à contribuer 

au plan en fournissant les capacités nécessaires à son 

succès, en particulier les moyens aériens 363. Tout en 

réitérant les première et deuxième priorités 

stratégiques de la MINUSMA, il a ajouté de nouveaux 
__________________ 

(France, République dominicaine, Tunisie, Estonie, 

Afrique du Sud, Royaume-Uni et Saint-Vincent-et-les 

Grenadines) et S/PV.8765 (France, Viet Nam, Estonie, 

Royaume-Uni, États-Unis, Belgique et République 

dominicaine). 

 358 Voir S/PV.8703 (États-Unis et Fédération de Russie), 

S/2020/286 (Allemagne) et S/2020/541 (Niger). 

 359 Voir, notamment, S/PV.8703 (France, États-Unis, 

Belgique et Royaume-Uni), S/2020/541 (France) et 

S/PV.8765 (États-Unis et République dominicaine). 

 360 Voir S/2020/867. 

 361 Voir S/PV.8765 (France, Niger (également au nom de 

l’Afrique du Sud, de Saint-Vincent-et-les Grenadines et 

de la Tunisie), Chine, Viet Nam (également au nom de 

l’Indonésie), Estonie, États-Unis, Allemagne, République 

dominicaine et Fédération de Russie). 

 362 Résolution 2531 (2020), par. 16 et 18. Pour de plus 

amples informations sur le mandat de la MINUSMA, voir 

la section I de la dixième partie.  

 363 Résolution 2531 (2020), par. 23. 

éléments et modifié certaines des tâches existantes 364. 

En outre, le Secrétaire général a été prié d’élaborer et 

de présenter au Conseil, avant le 31 mars 2021, une 

feuille de route à long terme s’articulant autour d’un 

ensemble de critères et de conditions qui ouvriraient la 

voie à une éventuelle stratégie de sortie de la 

MINUSMA 365 . Le 31 août, agissant en vertu du 

Chapitre VII de la Charte, le Conseil a adopté à 

l’unanimité la résolution 2541 (2020), par laquelle il a 

prorogé jusqu’au 31 août 2021 les mesures de gel des 

avoirs et d’interdiction de voyager qu’il avait imposées 

dans sa résolution 2374 (2017) 366 . Il a également 

prorogé le mandat du Groupe d’experts jusqu’au 

30 septembre 2021367. 

 Le 15 octobre, le Conseil a, en outre, publié une 

déclaration de son président dans laquelle il s’est 

félicité de la mise en place des dispositions relatives à 

la transition au Mali, notamment la nomination d’un 

Président, d’un Vice-Président, d’un Premier Ministre 

et d’un Gouvernement provisoire, et la publication 

d’une charte de la transition 368 . Il a souligné que la 

transition devait s’effectuer conformément à la charte 

pour aboutir au retour à l’ordre constitutionnel et à la 

tenue d’élections dans un délai de dix-huit mois 369 . 

Dans la déclaration, le Conseil a réaffirmé 

l’importance stratégique d’une mise en œuvre pleine, 

effective et sans exclusive de l’Accord pour la paix et a 

engagé les autorités de transition à s’approprier le 

document et les groupes armés signataires à honorer 

l’engagement de le mettre en œuvre 370 . Il a salué 

l’engagement et les efforts de médiation continus de la 

CEDEAO au cours des derniers mois au Mali et l’a 

encouragée à continuer d’accompagner le pays dans 

l’application de la feuille de route pour la transition 371. 

Il a pris note de la déclaration du 5 octobre 2020 de la 

CEDEAO sur les dispositions relatives à la transition et 

la levée des mesures de sanction et de la décision du 

Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine de 

lever la suspension imposée au Mali concernant sa 

participation aux activités de l’Union372. 

__________________ 

 364 Ibid., par. 28 et 29. Pour de plus amples informations, 

voir la section I de la dixième partie. 

 365 Résolution 2531 (2020), par. 64. 

 366 Résolution 2541 (2020), par. 1. Pour de plus amples 

informations sur les mesures de sanction concernant le 

Mali, voir la section III de la septième partie. 

 367 Résolution 2541 (2020), par. 3. Pour de plus amples 

informations sur le Comité et le Groupe d’experts, voir la 

section I de la neuvième partie. 

 368 S/PRST/2020/10, premier paragraphe. 

 369 Ibid., troisième paragraphe. 

 370 Ibid., quatrième paragraphe. 

 371 Ibid., deuxième paragraphe. 

 372 Ibid. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2374(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2531(2020)
https://undocs.org/fr/S/PV.8765
https://undocs.org/fr/S/PV.8703
https://undocs.org/fr/S/2020/286
https://undocs.org/fr/S/2020/541
https://undocs.org/fr/S/PV.8703
https://undocs.org/fr/S/2020/541
https://undocs.org/fr/S/PV.8765
https://undocs.org/fr/S/2020/867
https://undocs.org/fr/S/PV.8765
https://undocs.org/fr/S/RES/2531(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2531(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2541(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2374(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2531(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2541(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2541(2020)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2020/10
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Tableau 1 

Séances : la situation au Mali 
 

 

Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées en vertu 

de l’article 37 

Invitations 

adressées en vertu 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.8703 

15 janvier 2020 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation au 

Mali 

(S/2019/983) 

 Mali Secrétaire 

général adjoint 

aux opérations 

de paix 

13 membres du 

Conseila, toutes 

les personnes 

invitéesb 

 

S/PV.8765 

8 octobre 2020 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

situation au 

Mali 

(S/2020/952) 

 Mali Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général pour le 

Mali et Chef de 

la Mission 

multidimension

nelle intégrée 

des Nations 

Unies pour la 

stabilisation au 

Mali 

11 membres du 

Conseilc, toutes 

les personnes 

invitéesd 

 

S/PV.8769 

15 octobre 2020 

     S/PRST/2020/10 

S/PV.8777 

17 novembre 2020 

    République 

dominicainee 

 

 

 a Allemagne, Belgique, Chine, Estonie, États-Unis, Fédération de Russie, France, Indonésie, Niger (également au nom de 

l’Afrique du Sud et de la Tunisie), République dominicaine, Royaume-Uni, Saint-Vincent-et-les Grenadines et Viet Nam.  

 b Le Mali était représenté par son ministre des affaires étrangères, de la coopération internationale et de l ’intégration africaine, qui 

a participé à la séance par visioconférence depuis Bamako.  

 c Allemagne, Belgique, Chine, Estonie, États-Unis, Fédération de Russie, France, Niger (également au nom de l’Afrique du Sud, 

de Saint-Vincent-et-les Grenadines et de la Tunisie), République dominicaine, Royaume-Uni et Viet Nam (également au nom de 

l’Indonésie, l’autre membre de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est siégeant au Conseil).  

 d Le Représentant spécial a participé à la séance par visioconférence depuis Bamako.  

 e Le représentant de la République dominicaine s’est exprimé en sa qualité de Président du Comité créé par la résolution 

2374 (2017) concernant le Mali. 
 

 

Tableau 2 

Visioconférences : la situation au Mali 
 

 

Visioconférence tenue le Cote Titre 

Décision, vote (pour-contre-

abstentions) et cote du document 

relatif à la procédure écrite 

    7 avril 2020 S/2020/286 Lettre datée du 9 avril 2020, 

adressée au Secrétaire général 

et aux représentantes et 

représentants permanents des 

pays membres du Conseil de 

sécurité par le Président du 

Conseil 

 

11 juin 2020 S/2020/541 Lettre datée du 15 juin 2020, 

adressée au Secrétaire général 

et aux représentantes et 

 

https://undocs.org/fr/S/PV.8703
https://undocs.org/en/S/PV.8703
https://undocs.org/en/S/PV.8703
https://undocs.org/fr/S/2019/983
https://undocs.org/fr/S/PV.8765
https://undocs.org/fr/S/PV.8765
https://undocs.org/fr/S/PV.8765
https://undocs.org/fr/S/2020/952
https://undocs.org/fr/S/PV.8769
https://undocs.org/fr/S/PV.8769
https://undocs.org/fr/S/PV.8769
https://undocs.org/fr/S/PRST/2020/10
https://undocs.org/fr/S/PV.8777
https://undocs.org/fr/S/PV.8777
https://undocs.org/fr/S/PV.8777
https://undocs.org/fr/S/RES/2374(2017)
https://undocs.org/fr/S/2020/286
https://undocs.org/fr/S/2020/541
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Visioconférence tenue le Cote Titre 

Décision, vote (pour-contre-

abstentions) et cote du document 

relatif à la procédure écrite 

    représentants permanents des 

pays membres du Conseil de 

sécurité par le Président du 

Conseil 

29 juin 2020 S/2020/625 Lettre datée du 30 juin 2020, 

adressée au Secrétaire général 

et aux représentantes et 

représentants permanents des 

pays membres du Conseil de 

sécurité par le Président du 

Conseil 

Résolution 2531 (2020)  

15-0-0  

(adoptée en vertu du 

Chapitre VII)  

S/2020/613 

31 août 2020 S/2020/867 Lettre datée du 31 août 2020, 

adressée au Secrétaire général 

et aux représentantes et 

représentants permanents des 

pays membres du Conseil de 

sécurité par le Président du 

Conseil  

Résolution 2541 (2020)  

15-0-0  

(adoptée en vertu du 

Chapitre VII)  

S/2020/859 

 

 

 

Amériques 
 

 

13. La question concernant Haïti 
 

 

 Durant la période considérée, le Conseil a tenu 

deux séances et adopté une résolution au sujet de la 

question intitulée « La question concernant Haïti ». 

L’une de ces séances a pris la forme d’une séance 

d’information et l’autre a été convoquée aux fins de 

l’adoption d’une décision 373 . Par l’adoption de la 

résolution 2547 (2020), le Conseil a prorogé le mandat 

du Bureau intégré des Nations Unies en Haïti (BINUH) 

d’un an, jusqu’au 15 octobre 2021374. Les membres du 

Conseil ont en outre tenu deux visioconférences 

publiques au sujet de la question à l’examen 375 . On 

trouvera dans les tableaux 1 et 2 ci-après de plus 

amples informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les orateurs et les décisions, ainsi que sur 

les visioconférences. Outre les séances et les 

visioconférences, les membres du Conseil ont tenu des 

consultations plénières pour examiner la question 376 . 

En 2020, le Conseil a entendu en trois occasions des 
__________________ 

 373 Pour de plus amples informations sur les types de séances, 

voir la section II de la deuxième partie. 

 374 Résolution 2547 (2020), par. 1. Pour de plus amples 

informations sur le mandat du BINUH, voir la section II 

de la dixième partie. 

 375 Pour de plus amples informations sur les procédures et les 

méthodes de travail élaborées pendant la pandémie de 

COVID-19, voir la deuxième partie. 

 376 Voir A/75/2, partie II, chapitre 7. 

exposés donnés par la Représentante spéciale du 

Secrétaire général pour Haïti et Chef du Bureau intégré 

des Nations Unies en Haïti ; il a également entendu un 

exposé de la Directrice exécutive de la Fondasyon Je 

Klere et un exposé du Président de la Fédération des 

barreaux d’Haïti. Pendant cette période, les débats au 

sein du Conseil se sont concentrées sur le mandat du 

BINUH et sur l’impasse politique constatée entre le 

Gouvernement et l’opposition en Haïti, après le rapport 

indéfini des élections législatives qui devaient avoir 

lieu en octobre 2019. 

 Dans l’exposé qu’elle a présenté lors de la séance 

tenue le 20 février 377 , la Représentante spéciale du 

Secrétaire général a déclaré que l’impasse politique 

paralysait le fonctionnement des institutions 

haïtiennes, nuisait à l’économie nationale et alimentait 

une insécurité persistante. Elle a indiqué œuvrer de 

concert avec le Représentant spécial du Secrétaire 

général de l’Organisation des États américains et le 

nonce apostolique en Haïti pour créer un 

environnement propice à un règlement négocié de la 

crise, garantissant que les plus vulnérables reçoivent 

les services de base dont ils avaient tant besoin et 

ouvrant la voie à la tenue d’élections dans les délais. 

Les acteurs politiques ne s’étaient pas encore mis 
__________________ 

 377 Voir S/PV.8729. 

https://undocs.org/fr/S/2020/625
https://undocs.org/fr/S/RES/2531(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/613
https://undocs.org/fr/S/2020/867
https://undocs.org/fr/S/RES/2541(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/859
https://undocs.org/fr/S/RES/2547(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2547(2020)
https://undocs.org/fr/A/75/2
https://undocs.org/fr/S/PV.8729



